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Projet de règlement grand-ducal déclarant zone protégée d’intérêt national sous forme 

de réserve naturelle la zone humide « Bréichen » sise sur le territoire de la commune de 

Clervaux. 
 

 

Nous HENRI, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau; 

 

Vu la loi modifiée du 19 janvier 2004 concernant la protection de la nature et des ressources 

naturelles, et notamment ses articles 2 et 34 à 45; 

 

Vu la décision du Gouvernement en conseil du 11 mai 2007 relative au plan national concernant la 

protection de la nature et ayant trait à sa première partie intitulée Plan d’action national pour la 

protection de la nature; 

 

Vu l’avis du Conseil supérieur pour la protection de la nature et des ressources naturelles; 

 

 

Vu l'avis émis par le conseil communal de Clervaux après enquête publique; 

 

Vu la fiche financière; 

 

Vu l’avis de la Chambre d'agriculture; 

 

Notre Conseil d'Etat entendu; 

 

Sur le rapport de Notre Ministre de l’Environnement et de Notre Ministre des Finances, et 

après délibération du Gouvernement en Conseil; 

 
Arrêtons: 
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Art. 1er. Est déclarée zone protégée d’intérêt national sous forme de réserve naturelle la zone 

humide « Bréichen », sise sur le territoire de la commune de Clervaux, partie de la zone protégée 

d’intérêt communautaire « Weicherdange - Bréichen » (LU0001004). 

 

Art. 2. La zone protégée « Bréichen », d'une étendue totale de 46.68 ha, se compose de deux parties: 

 

1. la partie A, d'une étendue de 12,02 ha, formée par les parcelles cadastrales suivantes: 
 

a) commune de Clervaux, section CB d’Eselborn: 

 

982/2282, 982/3352, 982/3354, 983/2288 partie, 984/1282, 984/1356, 985/1738, 

985/2596, 985/2597, 986/1624, 986/1625, 987/2563, 989/1, 989/2, 989/1626, 

989/1627, 992/5, 992/6, 992/866, 992/1366, 992/1367, 992/1368, 992/1369, 992/1371, 

992/2353, 992/2354, 992/2706, 992/2707, 993/1372, 995/1634, 996/1635, 996/1636, 

996/1637, 997/1638, 997/1639, 998/133, 999, 1000/873, 1000/874, 1001/2598 partie, 

1024/1923 partie, 1024/2567 partie, 1024/2915, 

 

b) commune de Clervaux, section CF de Mecher: 

 

549/2062, 550/621, 551/1538, 555/379, 

 

2. la partie B, d'une étendue de 34,66 ha, formée par les parcelles cadastrales suivantes: 

 

a) commune de Clervaux, section CB d’Eselborn: 
 

982/1874, 982/3351, 982/3353, 1001/2598 partie, 1002/2542, 1002/2543, 1003, 1004/877, 

1004/878, 1004/2289, 1005, 1006/2290, 1006/3053, 1007/3054, 1007/3055, 1007/3355, 

1007/3356, 1010/2237, 1010/2238, 1010/2239, 1011/2, 1011/2240, 1012/2709, 1012/2910, 

1013/889, 1015, 1016/2316, 1018/2911, 1019/1644, 1019/1645, 1020/135, 1020/213, 

1020/216, 1020/2377, 1020/2378, 1020/2379, 1020/2667, 1021/1647, 1022/1648, 

1024/1923 partie, 1024/2565, 1024/2566, 1024/2567 partie, 1024/2916, 1024/3294, 

1032/3300 partie, 1032/3545 partie, 1033/3301, 1056/3549, 1056/3551, 1069/2814, 

1069/2815, 1069/3568, 1070/1688, 1070/2712, 1070/2713, 1070/2714, 1070/2817, 

1070/3570, 1071, 1071/2, 1072/3573, 1072/3574, 

 

b) commune de Clervaux, section CF de Mecher: 
 

503/2245 504, 505/2246, 509/2, 509/594, 509/2450, 537/2255, 547/2268, 547/2351, 

547/2352, 548/1535, 552/1539, 553/1540, 554/2269, 554/2270. 
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Sont également inclus tous les fonds et toutes les parcelles cadastrales ne portant pas de 

numéros, tels que chemins et cours d’eau se trouvant à l’intérieur du périmètre de la zone 

protégée d’intérêt national. 

 

La délimitation de la zone protégée et de ses parties est indiquée sur le plan annexé. 
 

Art. 3. Dans la partie A sont interdits: 

 

1. les fouilles, les sondages, les travaux de terrassement, notamment l’enlèvement de terre 
végétale, le déblai, le remblai, l’extraction de matériaux; 

2. le dépôt de déchets et de matériaux; 

3. les travaux susceptibles de modifier le régime des eaux superficielles ou souterraines tels 

que le drainage, le changement du lit des ruisseaux et le curage, ainsi que le rejet d'eaux 

usées; 

4. toute construction incorporée au sol ou non; 

5. la mise en place d’installations de transport et de communication, de conduites d’énergie, 

de liquide ou de gaz, de canalisations ou d’équipements assimilés ; les interventions 

nécessaires à l’entretien des installations existantes restent soumises à autorisation 

préalable du Ministre ayant l'Environnement dans ses attributions, dénommé ci-après « le 

ministre »; 

6. le changement d’affectation des sols, y compris la réduction, la destruction ou la détérioration de 
biotopes tels que sources, cours d’eau, haies, arbres solitaires, rangées d’arbres, lisières de 
forêts, couvertures végétales constituées par des joncs, prairies humides ou friches, mares, 
marais, ainsi que les habitats énumérés à l’annexe 1 et les habitats d’espèces énumérées aux 
annexes 2, 3 et 6 de la loi modifiée du 19 janvier 2004 concernant la protection de la nature et 
des ressources naturelles; 

7. la circulation à l’aide de véhicules motorisés en dehors des voies munies d’un revêtement à base 
de bitume, cette interdiction ne s’appliquant pas aux propriétaires des terrains ni à leurs ayants 
droit; 

8. la circulation à pied, à vélo et à cheval en dehors des sentiers balisés à cet effet, cette 
interdiction ne s’appliquant pas aux propriétaires des terrains et à leurs ayants droit; 

9. la divagation d’animaux domestiques; 
10. l'appâtage du gibier; 

11. la capture, la destruction ou la perturbation d’animaux sauvages indigènes; 

12. l’enlèvement, l’endommagement et la destruction de plantes sauvages; la lutte mécanique ou 
thermique contre les adventices de l’agriculture est autorisée; 

13. le retournement des prairies permanentes et le sursemis; 

14. l'emploi de pesticides ou de fertilisants, ainsi que le chaulage; 

15. la plantation de résineux. 
 

Art. 4. Dans la partie B sont interdits: 
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1. les travaux de terrassement, notamment l’enlèvement de terre végétale, le déblai, le 

remblai ou l’extraction de matériaux  dépassant un volume de 50 m3; 

2. le dépôt de déchets; 

3. les travaux susceptibles de modifier le régime des eaux superficielles ou souterraines tels 

que le drainage, le changement du lit des ruisseaux, le curage, ainsi que le rejet d'eaux 

usées; 

4. toute construction incorporée au sol ou non, à l’exception d'abris agricoles sans impact 
significatif sur le site, la faune, la flore et le paysage, qui restent soumis à autorisation du 
ministre; 

5. la mise en place d’installations de transport et de communication, de conduites d’énergie, 

de liquide ou de gaz, de canalisations ou d’équipements assimilés, sauf dans le cadre de 

projets de constructions conformes au présent règlement; les interventions nécessaires à 

l’entretien des installations existantes restent soumises à autorisation préalable du 

ministre. 

6. la réduction, la destruction ou la détérioration de biotopes tels que sources, cours d’eau, haies, 
arbres solitaires, rangées d’arbres, lisières de forêts, couvertures végétales constituées par des 
joncs, prairies humides, ainsi que les habitats énumérés à l’annexe 1 et les habitats d’espèces 
énumérées aux annexes 2, 3 et 6 de la loi modifiée du 19 janvier 2004; 

7. le retournement ou le sursemis des prairies permanentes, les réparations de dégâts de 

gibier pouvant se faire selon les instructions de l’administration de la nature et des forêts; 

8. l’emploi de rodenticides. 

 
Art. 5. Les dispositions énumérées aux articles 3 et 4 ne s'appliquent pas aux mesures prises dans 

l'intérêt de la conservation et de la gestion de la zone protégée d’intérêt national sous forme de 

réserve naturelle. Ces mesures sont toutefois soumises à l'autorisation du ministre. 

 

Art. 6. Notre Ministre de l’Environnement et Notre Ministre des Finances sont chargés, chacun en ce 

qui le concerne, de l’exécution du présent règlement qui sera publié au Mémorial. 

 

 

 

La Ministre de l’Environnement 

 

 

Le Ministre des Finances 
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Commentaires des articles 

 

Ad article 1er : Cet article formule l’objectif du présent règlement grand-ducal qui est la désignation 

d’une zone appelée « Bréichen » en tant que zone protégée d’intérêt national sous forme de réserve 

naturelle en vertu de la loi modifiée du 19 janvier 2004 concernant la protection de la nature et des 

ressources naturelles. Il précise la situation géographique de la zone en précisant la commune 

concernée. En plus, cet article indique que la zone sous question fait partie de deux zones protégées 

d’intérêt communautaire et en conséquence le présent règlement grand-ducal est à interpréter en 

tant que mesure réglementaire desdites zones d’intérêt communautaire. 

 

Ad article 2 : Cet article indique la surface en hectares de la réserve naturelle proposée et liste les 

numéros des parcelles cadastrales visées par la désignation de la zone protégée d’intérêt national. 

N.B. les valeurs des surfaces ont été adaptées afin de tenir compte de l’adaptation de la 

délimitation suite à l’enquête publique. Il précise que certaines surfaces incluses dans la réserve 

naturelle ne portent pas de numéro cadastral, cependant sont également visées par la désignation 

de la zone protégée d’intérêt national. Finalement, cet article indique que la délimitation de la 

réserve naturelle est précisée sur base d’un plan topographique annexé au règlement grand-ducal. 

N.B. la délimitation de la zone a été adaptée suite à l’enquête publique et la carte en annexe du 

projet de règlement grand-ducal a été substituée en fonction. 

 

Ad article 3 : L’article 3 liste les différentes servitudes grevées aux fonds et interdictions imposées 

aux propriétaires et exploitants dans la partie A de la zone.   

Ad 1er à 3e point : ces trois points interdisent les différents types d’activités de mouvement 

de sol et de sous-sol, de dépôt ou d’enlèvement de matériaux ou encore d’utilisation des 

eaux ou de changement du régime hydrique  impactant ou risquant d’impacter - directement 

ou indirectement - les biotopes, habitats d’espèces et espèces, ainsi que la beauté du 

paysage. 

Ad 4e point : il interdit les différentes constructions qui impactent ou risquent d’impacter - 

directement ou indirectement - les biotopes, habitats d’espèces et espèces, ainsi que la 

beauté du paysage. 

Ad 5e point : à l’instar du 4e point, ce point interdit l’installation de moyens de transport ou 

de communication, tout en prévoyant une exception pour les installations déjà existantes, 

qui restent cependant soumises à autorisation. 

Ad 6e point : il interdit le changement d’affectation des sols tout en précisant que la 

destruction, dégradation ou réduction de fonds présentant des biotopes en vertu de ladite loi 

est interdite. 

Ad 7e et 8e point : ces deux points réglementent la circulation dans la zone qui impacterait ou 

risquerait d’impacter - directement ou indirectement - les biotopes, habitats d’espèces et 
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espèces ou qui risqueraient de perturber plus précisément la faune. Différentes exceptions 

sont précisées visant notamment les propriétaires des terrains de la zone et leurs ayants 

droit. 

Ad 9e point : il interdit la divagation d’animaux domestiques ; le pâturage par le bétail n’est 

pas visé par cette interdiction. 

Ad 10e point : l’exercice de la chasse restant permis dans la zone, ce point règlemente la 

chasse en interdisant l’appâtage du gibier qui consiste dans l’apport d’une alimentation 

d’attrait non transformée en petites quantités dans le seul et unique but d’un tir immédiat 

ou rapproché. 

 

Ad 11e point : il interdit toute capture - temporaire ou définitive – destruction ou 

perturbation de tout animal non classé comme gibier dans la réserve naturelle. 

Ad 12e point : il interdit toute atteinte aux plantes sauvages. Une exception est prévue sur les 

surfaces agricoles afin de respecter la conditionnalité dans le cadre de l’exploitation agricole. 

Ad 13e point : il réglemente l’exploitation agricole en interdisant le labourage des prairies 

permanentes (habitats des espèces protégées), même temporaire, et interdit également la 

plantation d’espèces d’herbes compétitives et concurrentielles, impactant d’autres espèces 

rares de la flore.  

Ad 14e point : il interdit l’utilisation de différentes substances nocives pour les biotopes, les 

habitats d’espèces et les espèces. La fertilisation risque d’homogénéiser la flore en donnant 

un avantage aux plantes ubiquistes et généralistes. Les pesticides impactent directement 

voire indirectement les espèces protégées : les herbicides portent atteinte à la flore, les 

insecticides détruisent les insectes et impactent les autres animaux insectivores et les 

fongicides sont connus d’impacter indirectement différentes espèces d’insectes. Le chaulage 

impacte directement notamment les bas-marais acides et les zones humides. 

Ad 15e point : il réglemente l’exploitation forestière en interdisant la plantation de résineux 

qui risqueraient d’impacter ou dégrader les différents habitats forestiers telles les boulaies à 

sphaigne ou autres feuillus présentes dans la zone. 

 

Ad article 4 : L’article 4 liste les différentes servitudes grevées aux fonds et interdictions imposées 

aux propriétaires et exploitants dans la partie B de la zone.   

Ad 1er à 2e point : ces deux points interdisent les différents types d’activités de mouvement 

de sol et de sous-sol, de dépôt ou d’enlèvement de matériaux ou encore d’utilisation des 

eaux ou de changement du régime hydrique  impactant ou risquant d’impacter - directement 

ou indirectement - les biotopes, habitats d’espèces et espèces, ainsi que la beauté du 

paysage. Cependant, ces interdictions sont plus modulables respectivement sont moins 

strictes que les interdictions de la partie A de la zone.  
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Ad 3e point : de la même manière que le 3e point de l’article 3 concernant la partie A de la 

zone, ce point interdit tout changement du régime hydrique impactant ou risquant 

d’impacter directement les biotopes, les habitats d’espèces et les espèces, aussi bien de la 

partie B de la zone que ceux de la partie A de la zone qui risqueraient fortement d’être 

impactés. 

Ad 4e point : il interdit les différentes constructions qui impacteraient ou risqueraient 

d’impacter - directement ou indirectement - les biotopes, habitats d’espèces et espèces, ainsi 

que la beauté du paysage. Cependant, par rapport aux interdictions de la partie A de la zone, 

des abris agricoles peuvent être autorisés dans la partie B de la zone. 

Ad 5e point : de la même manière que le 5e point de l’article 3 concernant la zone A, ce point 

interdit l’installation de moyens de transport ou de communication, tout en prévoyant une 

exception pour les installations déjà existantes, qui restent cependant soumis à autorisation. 

Ad 6e point : de la même manière que le 6e point de l’article 3 concernant la zone A, il 

interdit le changement d’affectation des sols tout en précisant que la destruction, 

dégradation ou réduction de fonds présentant des biotopes en vertu de ladite loi est 

interdite. 

Ad 7e point : de la même manière que le point 13 de l’article 3 concernant la partie A de la 

zone, cet article réglemente l’exploitation agricole en interdisant le labourage des prairies 

permanentes (habitats des espèces protégées), même temporaire, et interdit également la 

plantation d’espèces d’herbes compétitives et concurrentielles, impactant d’autres espèces 

rares de la flore. N.B. suite à l’enquête publique, la possibilité de réparation de dégâts 

causés par le gibier dans les prairies permanentes a été introduite. 

Ad 8e point : il interdit l’utilisation de substances nocives pour les rongeurs (rodenticidies). 

Les rodenticides sont connus d’impacter indirectement différentes espèces de rapaces se 

nourrissant de rongeurs, tels le Milan royal, par bio-accumulation de substances nocives. 

 

Ad. article 5 : Cet article prévoit la possibilité de déroger aux servitudes, interdictions et 

réglementations disposées par les articles 3 et 4 s’il s’agit de mesures de conservation et de gestion 

prises dans l’intérêt de la zone.  

 

Ad. article 6 : Cet article comporte la formule exécutoire. 
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FICHE FINANCIERE 

 

 

Intitulé du projet: Avant-projet de règlement grand-ducal déclarant zone protégée d’intérêt national sous 
forme de réserve naturelle, la zone « Bréichen » sise sur le territoire de la commune de Clervaux. 
 

Ministère initiateur: Ministère de l’Environnement 

 

Suivi du projet par: Monsieur Gilles Biver 

Tél: 2478-6834 

Courriel: gilles.biver@mev.etat.lu 

 

 

 

1) restauration et création de biotopes, notamment zones humides : 10.000 €, 
2) contrats de biodiversité : 7.000 €, 
3) enlèvement des peuplements de résineux : 5000 €, 
4) pose de clôtures : 10.000€ 
5) suivi scientifique : 1000 €. 
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Extrait du compte-rendu de la réunion du 

Conseil supérieur pour la protection de la nature 

du 5 mai 2014 (version corrigée) 

 
Présents :  F.-C. Müller (président), G. Biver, N. Elvinger, L. Wietor, B. Geib, G. Colling, 

R. Schauls 

 Monique Wagner (secrétaire) 

Invités :  J. Herr 

Excusés : P. Thyes, Nora Welschbillig 

 

___________________________ 

 

[…] 

 

4. Présentation du dossier RN « Bréichen » (dossier présenté par G. Biver et J. Herr) 

Présentation : 

Le présent dossier, établi par la fondation Hëllef fir d’Natur, concerne une réserve située dans 

la commune de Weicherdange. La réserve fait également partie de la zone Natura 2000 

„Weicherdange-Breichen“.  

Elle est divisée en zone A, zone essentiel, et zone B, zone tampon. 

Une grande partie de la réserve est milieu ouvert. Les biotopes à protéger sont p.ex. les 

pelouses à nards, « Torfmoos-Birkenmoorwald » et les espèces cibles sont p.ex. les papillons. 

Une multitude de mesures de protection sont à appliquer, à savoir p.ex. l’agriculture 

extensive, le développement des pelouses à nards existantes, etc. 

Un point important est que l’avant-projet de règlement grand-ducal interdit en zone A les 

travaux susceptibles de changer le régime des eaux. En zone B est entre autre interdit 

d’utiliser des pesticides. L’emploi de fertilisants n’est pas réglementé, sauf l’emploi de 

rodenticides à cause de la protection des oiseaux. 

En zone B, l’avant-projet de règlement grand-ducal interdit l’emploi de pesticides. L’emploi 

de fertilisants n’est pas réglementé, sauf l’emploi de rodenticides à cause de la protection des 

oiseaux. 

 

Discussions : 

Il est à contrôler s’il n’existe pas de drainages en zone A, car suivant l’avant-projet du 

règlement grand-ducal il y est interdit d’effectuer des entretiens des drainages, mais il devrait 

rester autorisable d’entretenir des drainages souterrains existants, surtout si ces drainages 

passent les deux zones. Ce point est à contrôler par le Min. de l’agriculture. 

 réunion CSPN : 24.06.14 : après consultation avec service régional de l’ASTA, aucun 

drainage présent. 

 

Avis CSPN : ce dossier est avisé favorablement.  

 

 

[…] 
 


